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ARTICLE XII

Clauses finales

SECTION 38. Le présent Accord sera communiqué à tous les Membres de
l'Agence pour acceptation. Celle-ci s'effectue par le dépôt auprès du Directeur
général d'un instrument d'acceptation; l'Accord entre en vigueur, à l'égard de
chaque Membre, à la date du dépôt de son instrument d'acceptation. Il est
entendu que lorsqu'un instrument d'acceptation est déposé au nom d'un État,
celui-ci doit être en mesure d'appliquer, en vertu de sa législation, les disposi-
tions du présent Accord. Le Directeur général adressera une copie certifiée
conforme du présent Accord au gouvernement de tout État qui est ou devien-
dra Membre de l'Agence, et informera tous les Membres du dépôt de chaque
instrument d'acceptation et de la remise de tout avis de dénonciation prévu à
la section 39.

Tout Membre de l'Agence pourra formuler des réserves au présent
Accord. Il ne pourra le faire que lorsqu'il déposera son instrument d'accepta-
tion; le Directeur général communiquera immédiatement le texte des réserves
à tous les Membres de l'Agence.

SECTION 39. Le présent Accord reste en vigueur entre l'Agence et tout
Membre qui a déposé un instrument d'acceptation, tant que ce Membre est
Membre de l'Agence ou jusqu'à ce qu'un accord revisé soit approuvé par le
Conseil des gouverneurs et que ledit Membre y soit devenu partie, étant
entendu toutefois que si un Membre remet au Directeur général un avis de
dénonciation, le présent Accord cesse d'être en vigueur à l'égard dudit
Membre un an après réception de cet avis par le Directeur général.

SECTION 40. A la demande d'un tiers des États parties au présent Accord,
le Conseil des gouverneurs de l'Agence examine s'il y a lieu d'approuver des
amendements audit Accord. Les amendements approuvés par le Conseil
entrent en vigueur après leur acceptation conformément à la procédure
prévue à la section 38.


